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A MONSEIGNEUR 

LE  GARDE  DES  SCEAUX 


ONSEIGNEUR, 


IL  A juftice&  la  bonté  du  Roi  font  connues  de  toute 
l’Europe  ; on  ne  peut  fuppofer  dans  fes  Minières  que 
l’intention  de  faire  le  bien , & cependant  une  révo- 
lution fubite  vient  de  jeter  tous  les  Ordres  de  l’Etai: 
dans  la  plus  alFreufe  confternation  : cette  grande  révo- 
lution eft  annoncée  k la  France  comme  un  aâe  de 
bienfaifance , d’humanité  , de  patriotifme  &:  de  ré- 
génération :SaMajefté  déclare,  que  c'eft  la  refiau<^ 
ration  que  Jon  amour  pour  Jes  Sujets  a préparée^  ù' 
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qiîïl  confacre  pour  leur  honheur  (i)  : le  premier 
Miniftre  de  Ja  Juftice  afTure  , que  le  Roi  a la.  double 
fatisfaclion  de  fuivre  le  mouvement  de  fort  cœur  & 
d' exaucer  le  vœu  de  fes  Peuples  (a).  D’où  vient  donc 
que  la  Nation  entière  arrofe  de  fes  larmes  la  route 
qui  doit  la  conduire  à fa  profpérité  ? Quel  eft  donc 
ce  genre  de  bienfait  qui  a glacé  tous  les  cœurs  , & 
qu'on  n'envifage  qu’avec  effroi  ? Par  quelle  fatalité  , 
les  Commiffaires  du  Roi  , porteurs  des  preuves  de  fa 
follicitude  paternelle , font-ils  regardés  comme  des 
Réaux  que  la  terreur  environne  , & qui  portent  par- 
tout & l’alarme  & le  deuil  ? 

Sa  Majerté  a-t-elle  été  trompée  dans  fes  vues  bien- 
faifantes  ? La  Nation  s'eR-elle  effarouchée  mal-à- 
propos?  Telle  eft  l’importante  quefiion  que  l’Ordre  des 
Avocats  au  Parlement  de  Touloufe  va  examiner  , 
avec  le  refpeâ  que  les  François  doivent  à leur  Souve- 
rain , & l’amour  que  des  Avocats  ont  voué  k la  vé- 
rité. Citoyens  , Jurifconfultes , devinés  par  état  à 
porter  la  lumière  dans  les  queftions  les  plus  difficiles  , 
invités  par  le  Roi  lui- même  a vous  adreffer  , Mon- 
seigneur , nos  Obfervations  & les  réfultats  de  î opi- 
nion publique , (3)  nous  nous  empreffons  de  lui  donner 
cette  nouvelle  preuve  de  notre  zèle  pour  la  gloire  de 
fon  régné  : fi  la  Juflice  a été  bannie  par  la  force  de 
fes  Temples  ordinaires  , il  en  efi  un  où  nous  forames 
affurés  de  la  trouver  ; ce  Temple  augufie  efi  le  cœur 
du  Roi  , toujours  ouvert  aux  repréfentations  légitimes 
de  fes  Sujets.  C’efi:  là  que  nous  allons  plaider  avec 
confiance  la  caufe  de  la  Patrie  & de  la  Nation. 


[i]  Dîfcours  du  Roi  du  8 Mai,  à Touv.  du  Lit-de-Juftice, 
Dîfcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  le  même  jour, 
(1)  Déclaration  relative  à TOrdonnance  Criminelle» 
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Oui , Monseigneur  répondre  a rinvitation 
du  Souverain  , c'eft  entrer  dans  vos  vues  , que  d"é- 
ciairer  îe  Miniftere  fur  les  vices  de  la  révolution  ac- 
tuelle ; garder  le  filence  , lorfqu  on  peut  fervir  fa  Pa- 
trie &fon  Roi,  c’eft  les  trahir.  La  Patrie  a des  droits 
inviolables  fur  notre  miniflère  , les  Rois  fur  notre 
amour , fur  notre  fidélité , & fur  cet  attachement  facré 
que  nous  devons  aux  vrais  intérêts  & à la  gloire  du 
Prince  qui  nous  gouverne. 

Le  coup  qui  a frappé  dans  le  même  infiant  toutes 
les  parties  de  la  France  , îe  fombre  myfière  qui  l’a 
précédé  , l’efprit  de  délation  & d’efpionage  qui  l’a 
fuivi  , la  violation  publique  des  fecrets  les  plus  in- 
times , l’inquifition  portée  jufque  dans  le  commerce 
& les  confidences  de  l’amitié , ont  répandu  dans  les 
efprits  les  plus  finiftres  prelfentiraens  , & femblent 
être  les  avant-coureurs  de  l’avililfement  &c  de  la  dé- 
gradation. 

Au  milieu  des  débris  de  tous  les  Ordres  de  l’Etat, 
il  refie  encore  une  alfociation  d’hommes  libres  , dont 
l’ambition  efi  l’efiime  de  leurs  Concitoyens  , la  ré- 
compenfe , l’opinion  publique  , le  patrimoine  , les 
talents  & l’honneur  ; c’efi  cette  partie  de  la  Nation 
qui  vous  porte,  Monseigneur,  le  tribut  le  plus 
digne  de  votre  nom  & de  la  place  que  vous  occupez , 
la  vérité  , le  fruit  de  fes  recherches  Sc  de  fon  travail. 
Dans  un  temps  de  crife  , de  calamité  & d’erreur  , la 
communication  des  lumières  efi  un  devoir  indifpen- 
fable  ; le  Roi  les  appelle  du  haut  de  fon  trône  , fes 
intentions  font  aufli  pures  que  les  principes  de  fon 
cœur;  il  attefie  que  fin  unique  lut  fera  toujours 
de  rendre  fes  Sujets  heureux  (i).  S’il  réfulte  de  la 


(i)  Diu'ours  au  Lit  de  Juftice. 
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difcuflion  dans  laquelle  nous  allons  entrer , que  1» 
fyftênie  préfenté  à Sa  Majeflé  comme  une  refiaura- 
tion  déjirée  par  fes  Peuples  , Ù confacrée  pour  leur 
bonheur , n’eft  dans  fes  effets  qu’un  fyftême  d’oppref- 
fion  , deflruélif  de  la  conf^itution  generale  de  l’Etat , 
contraire  a la  juflice  & au  bien  des  Jufticiables  , ten- 
dant à anéantir  la  conflitution  particulière  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc  & de  la  ville  de  Touîoufe  , le 
contrat  qui  nous  lie  à la  France , & les  fermens  réité- 
rés de  nos  Rois  qui  nous  garantiffent  l’exécution 
de  nos  traités  , nous  forames  affurés  à notre  tour 
d’avoir  la  double  fatisfaélion  de  remplir  tout-a-la- 
foîs  le  devoir  de  fujets  fideles  & de  zélés  Citoyens. 

Les  âmes  vulgaires  imaginent , que  la  vérité  impor- 
tune la  Majefté  du  Trône , & qu’on  ne  peut  pas,  fans 
lui  déplaire,  déployer  a fes  yeux  l’afcendant  & rem-- 
pire  de  la  raifon.  Fîommes  vils  qui  étiez  nés  pour 
ramper  dans  Tefclavage  , ceffez  de  calomnier  vos 
Maîtres,  & de  les  juger  d’après  vous-mêmes.  Ap-  . 
prochez-vous  du  Trône  avec  le  refpeâ;  que  vous  lui 
devez , & foyez  affurés  d’y  trouver  la  proteélion  qu’il 
vous  doit.  Les  Rois  favent  mieux  que  vous,  qu’ils 
n’ont  une  puiffance  abfolue , que  pour  faire  le  bien  ; 
qu’en  remettant  fa  deftinée  en  leurs  mains , la  Na- 
tion n’a  entendu  choifir  que  des  Défenfeurs  & des 
Pères  ; que  l’erreur  eft  la  compagne  inféparable  de 
l’humanité  , qu’ils  ne  font  jamais  plus  grands  , 
plus  dignes  de  la  vénération  de  l’univers  , que  lorf- 
qu’ils  ont  le  courage  de  reconnoître  les  furprifes  qui 
leur  ont  été  faites,  & d’en  arrêter  les  progrès. 

Charlemagne , ce  vafte  génie , aufli  célèbre  dans 
les  faftes  de  la  Religion  par  fa  piété  , qu’illufîre  dans 
les  annales  du  monde  par  fes  exploits,  s’empreffa  de 
faire  configner  dans  un  Capitulaire , en  pcéfence  de 
fes  Féaux , qu’après  avoir  déployé  toute  fon  autorité 
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pour  accélérer  le  fuccès  d’une  révolution  qu’il  croyoit 
utile , il  vendit  y renoncer  , Je  corriger  lui-même  ù 
donner  ce  hel  exemple  à fes  fuccejfeurs  (i)  ; leçon 
fublirne  qui  a été  entendue  & fuivie  par  tous  les  bons 
Jlois  que  le  ciel  a donnés  à la  terre  , & qui  ranime 
aujourd’hui  notre  confiance. 

Les  raonumens  de  l’hiftoire  fe  réunirent  à la  raî- 
fon  , pour  nous  convaincre  , que  les  nouveaux  Edits 
font  deftruâiifs  de  l’effence  conftitutionnelle  de  l’Etat. 
La  création  d’une  Cour  Plénière  zyec  l’attribution 
exclufive  de  vérifier  & publier  les  Lois  , eft  une  in- 
novation alarmante  & pour  la  France  & pour  fes 
Rois.  La  Nation  a été  juftement  effrayée , Monsei- 
gneur , lorfqu’elle  a vu  s’élever  tout  à coup  un  Tri- 
bunal unique  & dépendant , prêt  à répandre  la  fervi- 
tude  & la  défolation  dans  le  Royaume , à fouler  les 
propriétés  , a étouffer  la  voix  des  Parlemens  , & k 
former  un  mur  de  féparation  entre  le  Roi  & fon 
Peuple. 

C’eft  afin  que  ce  coloffe  oppreffeur  parût  moins 
défafireux  , que  l’Edit  qui  l’a  créé , le  fait  fortir  des 
ruines  de  l’antiquité,  & l’annonce  aux  Peuples  com- 
me un  rétahlijfement  utile  & prefque  néceffaire.  Sa 
Majefié  déclare  même  , qu'elle  auroit  eu  de  la  peine 
a fe  déterminer  à établir  une  Cour  unique , fi  cette 
infiitution  n'eût  pas  été  fondée  fur  l'ancienne  conjli- 
tution  de  fes  Etats: 

En  montrant  ce  formidable  Tribunal  qui  va  fe  re- 
vêtir des  dépouilles  de  tous  les  autres  & envahir 
cous  les  droits  de  la  Nation , vous  ne  l’avez  montré 


( I ) Nofmetipfos  corrigentes  » pofterifque  noftris  exemplum 
Nantes. 
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vous-même  J Monseigneur,  que  fous  une  déno- 
mination antique  , 8c  comme  le  re'tabÜiTement  d’une 
Cour  exiffante  depuis  long-temps  , qui  avoir  fait  âu-> 
trefois  les  fonclions  impoî-tantes  que  TEdit  confie  à la 
Cour  Plénière  qu’il  crée. 

U C’efl  dans  cette  forme  ( avez- vous  dit  ) , que  le 
Eoi  rétablit  aujourd’hui  ce  Tribunal  fuprême  qui 
exifoir  autrefois , & qui  , félon  les  expreffions  mé- 
rrsorabîes  de  Philippe  de  Valois  Sc  de  Charîes-le-Sage , 
étoit  h confi^oire  dts  Féaux  Ù des  Barons^  la  Cour 
du  Baronnage  & des  Pairs ^ le  Parlement  univerfel , 
la  juflice  cof  itale  de  la  France  , la  feule  image 
de  la  Majejîè  Souveraine  , la  fource  unique  de  tome 
la  Juflice  du  Royaume  y & le  principal  confeil  des 
Fois 

Permettez-nous  , Monseigneur,  de  vous  repré- 
fenrer  , que  les  fafles  de  Thiftoire  appartiennent  à tout 
le  monde , & que  chacun  efl  en  droit  d’y  puifer  la  vé- 
rité des  faits  qui  y font  confignés. 

Sous  la  dénomination  de  Cour  Plénière , on  n’a 
jamais  eu  en  France  que  deux  fortes  d’Affemblées  ; 
les  premières  , pour  faire  éclater  la  joie  par  des  galla. 
8c  des  réjouiffances  publiques  ; les  fécondés  , pour 
donner  confeil  au  Souverain  dans  des  cas  extraordi^ 
naires  ou  des  crifes  violentes  : ces  dernières  ATera- 
blées  faifoient  des  Ordonnances  & des  Capitulai- 
res  (i).  ^ 

La  confternation  & le  deuil  répandus  fur  toute  la 
France  , écartent  toute  idée  du  premier  cas  ; le  fécond 

[i]  Capitula  avi  ôf.  patris  noftri  quæ  Franci  pro  lege  te- 
nendâ  judicaverunt,  & fideles  noftri  in  generali  placito  noftro 
contervanda  decreverunt,  Baluze,  tom.  z.col.  131. 

ne 
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ne  peut  pas  fournir  le  modèle  d’un  Tribunal  fixe  ni 
d’une  Cour  fuprême  de  vérification  , puifqu’il  impli- 
que que  le  même  Tribunal  puifie  être  tout-a-la-fois 
Légiflateur  & Vérificateur  de  fa  Légiflation  ; la  raifon 
& f Hifioire  fe  réunifient  donc  , pour  ôter  à ce  Tribu- 
nal de  nouvelle  création , la  forme  refpeélable  & l’an- 
tique dénomination  fous  lefquelîes  i’Edit  a voulu  le 
faire  paroître. 

Mais  l’Hifioire  nous  apprend  une  vérité  bien  plu$ 
confolante  encore.  Le  Tribunal  que  l’Edit  fe  propofe 
d’établir,  dépouille  les  Parlemehs  du  Royaume,  non- 
feulement  des  fonêlions  que  la  Nation  leur  a confiées, 
mais  encore  il  s’arroge  les  titres  difiinèlifs  fous  lef- 
quels  les  anciennes  Ordonnances  les  ont  toujours  dé- 
fignés.  C’eft  une  vérité  connue  , confignée  notamment 
dans  l’Encyclopédie,  fous  le  mot  Parlement,  Voici 
ce  qu’on  y lit  : 

« On  l’appeloit  aufiTi  quelquefois  Confiîium^  le 

Confeil  du  Roi.  Joinville  l’appelle  le  Confeil  juré  y 
n parce  que  ceux  qui  y étoient  admis  prêtoient  fer- 
« ment , k la  différence  du  Confeil  étroit  ou  fecret, 
>3  oii  le  Roi  admettoit  ceux  qu’il  jugeoit  a propos, 
« fans  leur  faire  prêter  ferment.  Le  titre  de  Parlement 

V n’empêche  pas  qu’il  n’ait  aufii  confervé  celui  de 

V Cour:  on  dit  encore  la  Cour  de  Parlement  ;\e  Roi, 
« en  parlant  du  Parlement  : notre  Cour  de  Parle- 
« ment\  & le  Parlement  y en  parlant  de  lui-même, 
K ou  en  prononçant  quelque  Arrêt , dit , la  Cour. 

Ainfi  le  Parlement  eft  toujours  la  Cour  du  Roi  dc 
« la  Cour  des  Pairs. 

» Les  anciennes  Ordonnances  l’appellent  le  Sauve- 
ra rain  Confijîoire  des  Rois , la  Cour  de  France , la 
n Cour  Roy  ale, la  Cour  capitale  & foureraine  de  tout 
9)  le  Royaume,  repréjentant  fans  moyen  la perfonne 
9)  & la  majejîi  de  nos  Rols,  étant  an  cette  qualité 


/ 
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f}  le,  miroir  ^ la  fource  , V origine  de  la  juftice  dans 

9)  VEtat  fous  t autorité  du  Souverain Il  parok 

fi  que  dès  le  commencement  de  la  troifiéme  Race  , 
fy  nos  Rois  nommoient  ceux  qui  dévoient  tenir  ori- 
ginaireraent  leur  juftice  capitale^  appelée  depuis 
w Parlement, 

Mais  voici  un  texte  bien  plus  de'cifif  ; c’efl:  la  teneur 
de  la  Xe.  Ordonnance  du  Louvre  (i),  rendue  par 
Charles  V" , Régent  du  Royaume , pendant  la  captivité 
du  Roi  Jean  fon  pere.  «Le  Parlement  qui  de  tous  temps 
a été  & eR , quand  il  fe  tient , la  Juftice  capitale  ù 
fouveraine  de  tout  le  Royaume  de  France , repréfen- 
tant  fans  moyen  la  perfonne  de  raondit  Seigneur  le 
Roi  & la  notre 

C'eft  donc  au  Parlement  qu’appartiennent  les  titres 
îrapofans  dont  on  a voulu  décorer  cette  Cour  Plé- 
nière qui  n’a  jamais  rempli  les  fonèlions  que  l’Edit  lui 
attribue  , &:  qui  ufurpe  même  fur  ce  Corps  antique  les 
noms  faftueux  dont  on  la  pare. 

Mais  pourquoi  nous  forcer  de  fouiller  dans  la  nuit 
des 'temps?  Si  nous  remontions  au  berceau  de  la  Mo- 
narchie , nous  verrions  que  « le  choix  de  la  Nation 
avoit  mis  le  Sceptre  entre  les  mains  de  nos  premiers 
Rois,  & que  c’étoit  elle  qui,  en  les  élevant  fur  le 
bouclier  militaire,  les  avoit  proclamés  Souverains;  >5 
(a)  qu’ils  ne  faifoient  de  Loi  qu’avec  le  confentemenr 
de  leurs  ValTaux  ou  des  Francs  (3),  qui  l’agréoient  en 
frappant  fur  leurs  armes,  ou  la  rejettoient  par  un  mur- 
mure éclatant. 


[i]  Tome  4,  année  1359,  page  725. 
'(i)  Maillon  & Velly. 

[3]  Leges  Salicæ. 
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Nous  y verrions , que  c’eft  dans  un  Parlement  gé- 
néral , ou  Aflemblée  de  la  Nation  , que  fut  écrite  & 
réformée  la  Loi  Salique  fous  Clovis,  corume  le  mar- 
que le  préambule  de  cette  Loi  (i)^  & que  nos  Rois 
>y  n avoient  pour  fubfifter  avec  leurs  domaines  , les 
amendes , les  confifcatioiis  & autres  droits  qui  dépen- 
doient  de  leur  Seigneurie,  que  les  dons  libres  que  leur 
faifoient  leurs  Sujets,  en  fe  rendant  k rAffemblée  du 
champ  de  Mars  (2) 

Mais  jetons  un  voile  refpeâueux  fur  les  droits  dont 
les  François  ont  conftamment  joui , fous  la  première 
de  fécondé  Race , & ne  cherchons  point  à replacer  les 
bornes  antiques  que  la  main  du  temps  a reculées  : 
fixons-nous  à la  dernière  époque,  où  l’état  Monar- 
chique de  la  France  a pris  une  forme  que  rien  n’a  pu 
détruire. 

Dès  le  régne  de  Philipe  le  Bel,  les  Patlemens 
comme  Corps  de  Juftice  devinrent  fédentaires , 
& les  Aflemblées  Nationales  prirent  la  confiftance 
quelles  ont  confervée  depuis. 

Toutes  les  fois  qu’il  a fallu  délibérer  fur*  les 
affaires  publiques  , fur  les  fubfides  que  des  be- 
foins  preffans  ou  des  malheurs  connus  rendoient  né- 
ceffaires , les  Rois  ont  affemblé  avec  confiance  les 
trois  Ordres  du  Royaume,  & h franche  & libre géné- 
rofité  a toujours  fourni  ce  que  les  plus  tyranniques  ex- 
torfions  n’auroient  pu  produire  (3). 


(1)  Clodoveus  urià  cum  Francis  pertra^tavit  ut  ad  titulos 
aliquid  amplius  adderet, 

(2)  Obfervations  fur  l’Hiftoire  de  France,  p«r  Mably,  t,  z> 
(5)  Mémoires  de  Comines» 
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De~îà  les  Etats  Généraux  tenus  à Paris  en  1314 
fous  Philippe-Ie-Beî;  en  1338  fous  Philippe  de  Va- 
lois , auquel  ils  adjugèrent  la  Couronne  en  vertu  de  la 
Loi  Salique  ; En  1355  & 1357  fous  le  Roi  Jean  ; en 
I3<^9  fous  Charles  V ; en  1483  fous  Charles  VÎII  ; 
à Cognac  en  fous  François  I;  en  1558  fous 

Henri  II ^ à Orléans  & a Pontoife  fous  Charles  IX; 
à Blois  en  157^^  fous  Henri  III  ; enfin  en  1^14  pen- 
dant la  minorité  de  Louis  XIIL 

L’Hifioire  nous  apprend  aufîi , que  depuis  l’éta- 
bliffement  des  Etats  Généraux , les  Parlemens  ont  été 
invefiis  de  la  vérification  & enregifirement , non- 
feulement  des  Loix  relatives  à Tadminifiration  de 
la  Jufiice  , mais  encore  de  toutes  celles  qui  avoient 
trait  aux  fubfides  accordés  'a  nos  -Souverains  ou  ira- 
pofés  de  leur  propre  autorité.  Ce  font  les  Parlemens 
qui  ont  repréfenté  les  Etats  Généraux  dans  les  inter- 
valles qui  fe  font  écoulés  d’une  afiembîée  à l’autre. 
Tout  5 jufqu’aux  traités  faits  par  les  Souverains  pour 
leur  propre  rançon  , a été  fournis  à l’enregiftrement 
libre  des  Parlemens.  C’efi:  pour  rendre  hommage  à 
cette  Loi  nationale  , que  dans  le  traité  fait  avec  l’An- 
gleterre par  la  mère  de  François  I , Régente  du 
Royaume  , il  efl:  dit , qu’il  fera  « ratifié  par  les  trois 
Etats  de  Normandie  & de  Languedoc  , & par  Ar- 
rêt des  Parlemens  de  Paris  , de  Toulouje  , de 
Rouen  & de  Bordeaux  (i)  w. 

Louis  XI  difoit  au  Duc  de  Bourgogne  , qu’il  de- 
fireroit  aller  a Paris  pour  faire  publier  leurs  appoin- 
temens  en  la  Cour  de  Parlement , parce  que  c’eft  la 
coutume  de  France  d’y  faire  publier  tous  accords , 
autrement  ne  feroient  de  nulle  valeur. 


(i)  Recueil  des  Traités  de  paix,  par  Lévnard  , tome  a,  pag* 
Ï96. 
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Charîes-Quînt  crut  devoir  envoyer  deux  Amhaf- 
fadeurs  à Touloufe  y qui  comparurent  devant  le  Par-- 
îement  le  3 Février  1530 , pour  y faire  enrégiflrer  & 
vérifier  les  deux  traités  pajfés  entre  lui  & François  I , 
fur  lefquels  étoient  intervenues  des  Lettres  Patentes 
du  8 Novembre  1529. 

La  vérification  libre  des  Lois  eft  un  droit  fi  inhé- 
rent à la  conftitution  de  la  Monarchie  , que  les  Etats 
de  Blois  , chargèrent  leurs  députés  de  déclarer  au 
Roi  de  Navarre  « qu'il  falloir  que  les  Edits  fuffent 
vérifiés  Sc  comme  contrôlés  ès  Cours  de  Parle- 
ment , devant  qu’ils  obligent  k y obéir  , îerqueîîes 
Cours  , combien  quelles  ne  foiênt  qu’une  forme 
des  Trois  Etats  raccourcie  au  petit  pied  . ont  pour- 
voir de  fufpendre  , modifier  & refujer  lefdits  Edits 

(l)  K. 

Peut  - on  méconnoitre  ce  pouvoir  , îorfqu’on  îe 
trouve  confacré  par  l’article  CCVII  de  l’Ordonnance 
de  Blois , dans  lequel  Henri  III  attePa  la  vérité  des 
modifications  appofées  par  les  Cours  Sbuveraines  aux 
diverfes  Ordonnances  dont  il  parle  (2). 

Le  droit  qu’ont  ces  Cours  de  modifier  même  les 
Lois  burfales  , étoit  fi  notoire  , lors  des  Etats  Gé- 
néraux tenus  en  1^14  , que  le  Tiers-Etat  fe  plaint, 


(i)  Mémoires  du  Duc  de  Nevers,  édition  de  Paris,  chez 
Thomas  Joli , 1665  , tome  i , page  44^. 

[a]  Sur  la  requête  des  Etats , tendante  à faire  recevoir  les 
Ordonnances,  aucune  defquelles  ont  été  révoquées  & abrogées  , 
les  autres  ne  s’y  obfervent  ; à la  publication  d’aucunes,  les  cours 
Souveraines  ont  ajouté  certaines  modifications, il  a avifé  de  com- 
mettre certains  Perfonnages  pour  recueillir  & arrêter  lefdites 
OrdonnaTices. 


( 14  ) 

dans  un  des  articles  de  fon  cahier  , de  ce  que  les 
modifications  refloient  dans  le  fecret  du  Regiftre  ; ôc 
il  demande  au  Roi  « que  fes  Cours  fouveraines  , pî’O” 
ce'dant  a la  vérification  des  Edits  fous  modification 
Ù rejîriâion  , foient  tenus  icelles  exprimer  par  les 
Arrêts  de  ladite  vérification  ; les  faire  publier  h la 
fuite  defdits  Edits , 6c  envoyer  par  les  Provinces , à 
ce  que  chacun  en  puifle  avoir  connoifiance  (i)  n. 

C’eR  d’après  ces  maximes  que  Papon  , en  parlant 
des  Cours  de  Parlement , dit  qu’elles  font  v de  gran- 
des Compagnies  expertes  au  fait  de  Juftice  , confti- 
tuées  ôc  dreflees  pour  le  bien  püblic , & i/ui  repré- 
[entent  les  Et^ts  de  France , depuis  quelque  temps 
que  l’on  a fait  perdre  Tufage  d’afîembler  & ouïr  îef- 
dits  Etats  (2). 

« La  forme  des  vérifications  (3)  & enregifire- 
mens  fut  donc  ainfi  fubfiituée  au  droit  dont  le 
Parlement  avoit  toujours  joui  , de  concourir  avec 
le  Souverain  à la  formation  de  la  Loi.  Le  Parle- 
ment conferva.  pour  les  vérifications  la  même  liberté 
de  fulFrages  qu’il  avoit , lorfque  les  Ordonnances 
étoient  délibérées  en  Parlementa...  «. 

« L’enregifirement  des  nouvelles  Ordonnances 
n’efi  donc  pas  un  fimple  cérémonial;  6c  en  infé- 
rant la  Loi  dans  les  regifires , l’objet  n’efl:  pas  feu- 
lement d’en  donner  connoiffance  aux  Magifirats  6c 
aux  peuples  , mais  de  lui  donner  le  caraâére  de 
Loi , qu  elle  n’auroit  point  fans  la  vérification  & 
enregifirement  w. 


[1]  Recueil  des  Cahiers  du  Tiers  » Etat , par  Rapine  , pages 
6^  & 1 12  , à la  fin. 

(2)  Notaires  de  Papon  * troifieme  & dernier  liv.  5,  du  général 
des  Referits, 

[?]  Encyclopédie,  su  mot  Enregiftrement,  p.  507, 
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Celle  qui  dépouillé  les  Tribunaux  de  la  Nation 
d’un  droit  inféparable  de  leur  elfence , eft  donc  def- 
trudlive  de  la  Conftitution  de  1 Etat. 

La  difpofition  qui  appelle  a l’enrcgiUrement  un 
Magilirac  de  chaque  Parlement , ne  reconnok  le 
droit  de  ces  Cours , que  pour  le  détruire. 

Eh  ! que  pourroit  ce  Magiflrat  jeté  fur  une  terre 
étrangère  , placé  entre  la  fédudlion  Sc  l'autorité , 
entre  la  réalité  de  Tintrigue  & le  fantôme  de  la 
vertu  ? Cette  apparition  impuilTante  pour  les  interets 
du  peuple  , ne  ferviroit  qu’à  lui  faire  perdre  à lui- 
même  l’efprit  de  fon  état. 

U Un  écueil  des  Magifirats  (i)  eîl  l’opinion  de 
fe  faire  valoir  par  leurs  relations  à la  Cour.  L’envie 
de  plaire  aux  Grands  ef:  fort  contraire  à la  févérité 
des  devoirs  de  la  Magiflrature.  L’ambition  conve- 
nable à des  Magiflrats  elt  de  fe  rendre  dignes  des 
emplois  fans  les  briguer.  Les  Gens  du  Roi  , fous 
Henri  II , ayant  porté  leurs  plaintes  aux  Chambres 
alTemblées , de  ce  que  certains  Officiers  du  Parlement 
fe  rendoient  trop  affidus  à la  Cour  , il  fut  fait  dé- 
fenfe  à tous  les  Magiflrats  d’aller  à la  Cour  fans  per- 
miffion,  de  peur  qu*  après  avoir  fait  les  Juges  parmi 
les  Courtifans  , ils  vinjfent  faire  les  Courtifans  parmi 
les  Jiig^s  y}. 

Le  projet  de  régir  par  une  Loi  uniforme  toutes 
les  parties  du  Royaume  , eft  incompatible  avec  les 
privilèges  , les  mœurs  , la  fituation  des  diverfes 
Provinces  qui  le  compofent.  « Un  feul  Gouverne- 
ment ne  feroit , du  genre  humain  , qu’un  corps  exté- 
nué & languiffiant , étendu  fans  vigueur  fur  la  furface 
de  la  terre  » (a). 


(1)  Traité  de  l’opinion  , liv.  4 , part,  i . ch.  i,  p.  424  & 425. 

(2)  Efprit  des  Lois. 
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Mais  le  coup  îe  plus  feiifible  que  cette  Loi  meur- 
trière porie  à notre  cœur  , efl  de  laiiïer  à la  Cour 
Plémere  îe  funefle  droit  de  repouiTer  nos  doléances , 
d*éïüiifier  la  voix  des  Cours  Souveraines,  & d’éîever 
un  mur  d’airain  entre  le  Roi  & Tes  Peuples.  Non , 
Sire  , vous  ne  romprez  pas  le  lien  qui  nous  attache 
à Vous , vous  ne  livrerez  pas  vos  fideles  Sujets  au 
caprice  d’un  Tribunal  qui  n’ayant  ni  votre  tendrelTe 
pour  nous , ni  votre  follicitude  pour  la  profpérité  de 
Ja  France  , rejettera  facilement  les  Remontrances  de 
nos  Magifrats,  parce  qu’il  n’a  point  juré  de  remplir 
les  devoirs  de  la  Royauté , ni  de  maintenir  la  confîi- 
imioB  prciculiere  des  Provinces  auxquelles  il  ne 
prendra  aucun  intérêt.  Votre  MajePé  ne  fe  privera 
jâîtisîs  de  la  douce  fatisfadlion  d’entendre  elle-même 
les  horribles  repréfentations  de  fon  Peuple  , de  de  les 
accsieillir , îorfqu’elles  feront  jufies.  Henri  IV , ce 
lîon  Roi , que  votre  cœur  a pris  pour  modèle , difoit 
aox  Députés  du  Parlement  de  Paris  (i)  : cé  J’ai  reçu 
jy  vos  Supplications  de  Remontrances  , tant  de  bou- 
,,  che  que  par  écrit , je  recevrai  toujours  celles  que 
5,  roc  ferez  de  bonne  part , comme  gens  alfeêRonnés 
a mon  fervice.  Je  prends  bien  les  avis  de  mes 
„ Serviteurs.  Lorfqu’on  m’en  donne  de  bons  , je  les 
„ embralfe  , de  fi  je  trouve  leur  opinion  meilleure 
,,  que  la  mienne  , je  la  change  fort  volontiers.  Il 
J,  n’y  a pas  un  de  vous  qui , quand  il  voudra  me 
venir  trouver  , & me  dire  : Sire  , vous  faites 
J,  telle  chofe  qui  ejî  injujîe  à toute  raifort  , que  je 
5,  ne  l’écoute  volontiers.  Je  fuis  Roi  Berger  qui  ne 
5,  veux  répandre  le  fang  de  mes  brebis,  mais  je  veux 
„ les  rafiembler  avec  douceur  (2)  7i. 


[î]  Sur  leurs  Remontrances  faites  à l’occafion  de  l’Edit  donne 
à hautes  en 

[1]  Perefixe  J hif.  cl  Ke  ri  IV. 
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L'attribution  de  l’enregiflrenient  à la  Cour  Pîé- 
niere  eft  un  hommage  forcé  qu’on  rend  à une  des  Lois 
fondamentales  de  l’Etat , qu’on  refpede  en  apparence  , 
& qu’on  anéantit  dans  le  fait. 

5,  S’il  eft  une  Loi  regardée  en  France  comme  fa- 
5,  crée,  „ difoit  en  1771  un  des  plus  grands  Magif- 
trats  du  Royaume  (i) , „ c’eft  celle  de  la  néceffité 
„ des  enregiftremens  libres , parce  que  c’eli  de  celle-là 
„ que  dépendent  toutes  les  autres  : il  exifte  en  France 
„ comme  dans  toutes  les  Monarchies , des  droits 
„ inviolables  qui  appartiennent  à la  Nation.  ,, 

BofTuet  ; l’oracle  du  dernier  fiécle  (a) , nous  ap- 
prend qu’il  y a des  Lois  dans  les  Empires  contre 
„ lefquelîes  tout  ce  qui  fc  fait  , efl:  nul  de  plein 
„ droit....  & dont  la  vigilance  & l’adion  contre  les 
„ injuflices  & la  violence , font  immortelles  „. 

Tandis  que  les  ennemis  de  la  gloire  & des  vrais 
intérêts  des  Rois  , feront  retentir  autour  du  Trône  , 
cette  funefte  maxime  : Le  pouvoir  des  Rois  tüa  d^au-^ 
très  bornes  que  leur  volonté , les  Politiques  les  plus 
profonds  , les  Philofophes  les  plus  capables  de  tracer 
aux  Souverains  la  route  qui  doit  les  conduire  à l’im- 
mortalifé  , ne  celTeront  de  leur  dire  : “ Un  Roi  doit 
,,  gouverner  fes  Peuples  félon  les  Lois  de  l’Etat, 
„ comme  Dieu  gouverne  le  monde  félon  les  Lois 
,,  de  la  Nature.  Rarement  emploie -t- il  fa  Toute- 
„ Puiflance  pour  en  interrompre  & en  changer  le 
„ cours  , les  dérogations  & les  nouveautés  font 
„ comme  des  miracles  dans  l’ordre  de  la  bonne  po- 
» litique  (3). 


[1]  M.  de  Lamoignon  de  Malesherbes , Remontrances  de  la 
cour  des  Aides  de  Paris. 

[2]  Boffuet , Politique  de  l’Ecritufe  Sainte. 

[3]  Encyclopédie,  verbo  Roi. 


c 
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,,  Quand  les  Rois  s'accoutument  à ne  connoître 
,,  plus  d’autres  Lois  que  leurs  volontés  abfolues , „ 
difoit  cet  heureux  génie  ( i ) qui  confacra  fes  talens 
au  bonheur  de  la  France  , en  élevant  les  Princes  qui 
dévoient  régner  fur  elle , “ ils  peuvent  tou" , mais  à 
„ force  de  tout  pouvoir  , ils  fapent  le  fondement  de 
5,  leur  puiifance  ; ils  n’ont  plus  de  régie  certaine , ni 
,,  de  maxime  dp  Gouvernement.  Chacun  à l’envi 
,,  les  dattent  ; ils  n’ont  plus  de  Peuples  ; il  ne  leur 
,,  refîe  que  des  efeiaves.  Qui  leur  dira  la  vérité  ? 
3,  Qui  donnera  des  bornes  au  torrent  ? Tout  cede  , 

3,  les  fages  s’enfuient  Sc  géraiffent Rien  ne 

3,  menace  tant  d’une  chiite  funefle  , qu’une  autorité 
„ qu  on  pouîTe  trop  loin  ; elle  efl  femblable  k un  arc 
„ trop  tendu  qui  fe  rompt  enfin  tout-à-coup  , fi  on  ne 
33  le  relâche.  „ 

Ces  maximes  , qu’on  voudroit  faire  envifager  au- 
jourd’hui comme  des  cris  de  révolte  6c  de  fédition  , 
ont  toujours  été  regardées  comme  des  vérités  éîé- 
inentaires.  Voici  îe  langage  que  le  célébré  Mailillon 
adreffoit  à Louis  XV  3 en  préfence  de  fa  Cour  6c  de 
fon  Peuple. 

3,  Un  Prince  (1)  n efl  pas  né  pour  lui  feul  ; il  fe 
3,  doit  à fes  Sujets  : les  Peuples,  en  Télevant,  lui 
3,  ont  confié  la  puilfance  6c  l’autorité.  Ce  n’efi  pas 
3,  une  idole  qu’ils  ont  voulu  fe  faire  pour  l’adorer  ; 
3,  c’eÜ  un  furveiliant  qu’ils  ont  mis  à leur  tête  pour 

3,  les  protéger  6c  pour  les  défendre Gui , SîRE  , 

„ c’eft  le  choix  de  la  Nation  qui  mit  d’abord  le 
33  Sceptre  entre  les  mains  de  vos  ancêtres  : îe  Royaume 
3,  devint  enfuite  l’héritage  de  leurs  fucceffeurs;  mais 
33  ils  îe  durent  originairement  au  confentement  libre 


(ï)  Fénelon , Télémaque  , îiv.  il. 

(2)  -Sermon  du  Dimanche  cl-as  Rameaux. 


(I?  ) 

„ des  Sujets Les  flatteurs,  SIRE,  tous  re- 

,5  diront  fans  cefle , que  vous  êtes  le  maître  , & 
,,  que  vous  n’êtes  comptable  à perfonne  de  vos  ac- 

tions  : il  eft  vrai  que  perfonne  n eft  en  droit  de 
„ vous  en  demander  compte;  mais  vous  les  devez 
„ à vous-même,  & fi  je  lofe  dire,  vous  le  devez 
„ à la  France  qui  vous  attend , & à toute  l’Europe 
„ qui  vous  regarde....  Tout  vous  eft  permis;  mais 
,,  cette  licence  eft  l’e'cueil  de  l’autorité,  loin  d’en  être 
„ le  privilège.  „ 

Daignez  , Monseigneur  , mettre  fous  les  yeux 
de  Sa  Majefté  ces  grandes  Sc  immuables  vérités , de- 
vant lefquelles  difparoifTent  tous  les  mouvemens  de 
l’intrigue  des  Cours;  peignez-lui  les  malheurs  qu’en- 
traîneroit  Texécution  des  nouveaux  Edi  s;  daignez 
porter  aux  pieds  du  Trône  norre  douleur  & notre  con- 
fiance; l’Etat  fera  fauve  , 6c  votre  gloire  le  confondra 
avec  celle  du  Monarque. 

Notre  confiance  redouble  , Monseigneur,  lorf- 
qoe  nous  nous  fixons  fur  les  droits , les  francbifes,  les 
privilèges  qui  forment  la  conflitution  particulière  du 
Languedoc.  Après  avoir  inrèreffè  la  juftice  du  Roi , 
pour  fa  gloire  6c  la  profpéritè  de  l’Etat,  nous  pour- 
rions nous  borner  à réclamer  l’execution  des  Contrats, 
fur  la  foi  defquels  la  Province  de  Languedoc  6c  le 
Comté  de  Touloufe  ont  été  unis  à la  Couronne.  Ce 
font  ces  Contrats  qui  ont  formé  le  nœud  réciproque 
qui  attache  FobéifTance  à l’autorité,  les  Sujets  au  Sou- 
verain. 

Des  Courtifans  follicitoient  le  Roi  Jean  de  fe  dé- 
gager du  Traité  de  Bretigni , qu'il  avoit  fait  avec  les 
Anglais  pendant  fa  captivité  : Non  y dit  ce  Prince,/ 
la  bonne  foi  & la  vérité  étoient  bannies  de  tout  te 
repe  du  monde  , elles  devraient  fe  retrouver  dans  î& 
cœur  & la  bouche  des  Rois. 
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Pénétrée  des  mêmes  maximes  , Sa  Majefîé  a fait 
déclarer  par  fon  principal  Minière , le  i8  Mai  der- 
nier , à Id  Commiflion  intermédiaire  de  la  Province 
de  Bretagne  , que  fon  intention  eft  de  lui  conferyer 
tous  les  privilèges  qui  lui  appartiennent. 

SaMajefté  a confirmé  elle-même  cette  déclaration, 
dans  fa  réponfe  du  lo  Juin  fuivant , aux  Députés  & 
Procureur  Général-Syndic  de  la  même  Province,  en 
leur  difant , que//  la  Bretagne  avoit  remarqué  des  in^^ 
convéniens  relatifs  à fa  conflitution , elle  les  avoit  fait 
ûjfurer , qu'elle  recevrait  tous  les  Mémoires  qui  lui 
feraient  adreffés.  Nous  n’avons  donc  befoin  que  de 
mettre  fous  les  yeux  du  Roi,  le  fidelle  tableau  de  notre 
confiitution  particulière. 

La  ville  de  Touloufea  le  droit  d’avoir  dans  fon  en- 
ceinte un  Parlement,  pour  juger  fouverainement  tputes 
les  caufes  civiles  & criminelles  de  la  Province  de 
Languedoc , fans  que  fon  refibrt  puifle  être  ni  reftreint 
ni  diminué  : droit  inviolable , afiuré  par  divers  Con-, 
trats , & confirmé  de  régné  en  régné  avec  tous  fes  pri- 
vilèges & toutes  fes  franchifes. 

II  réfulte  des  monumens  les  plus  incontefiables  de 
THifioire,  qu’après  la  mort  d'Alphonfty  fans  enfans, 
le  Comté  de  Touloufe  fut  uni  à la  France  , en  exécu- 
tion du  Traité  de  Paix  fait  à Paris  en  I22"8 , ôc  que  ce 
Comté , joint  au  Pays  que  le  Comte  Amauri  avoit 
déjà  remis  au  Roi , forma  l’entiere  Province  de  Lan- 
guedoc , qui  fit  dès- lors  partie  du  Refibrt  du  Parlement 
des  Comtes. 

Dès  le  moment  que  la  Princefie  Jeanne,  & Alphonfe 
qui  s’étoit  croifé , eurent  fuccédé  aux  Etats  de  Ray- 
mond VU,  la  Reine  Blanche  enyoy2Lun  Commiflaire 
dont  la  première  démarche  fut  d'y  venir , au  nom 
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d’Alphonfe,  prétér  ferment  de  conferverîes  privilèges 

les  libertés  de  Touloufe  ( î ).  A fon  retour  de  la 
Terre  Sainte,  Alphonfe  ne  parvint  à fe  concilier  t at- 
tachement de  fes  Vajfauxy  & fur-tout  des  communes 
de  fes  Etats , qu  e/z  jurant  de  maintenir  les  Privilèges 
des  Villes  qui  en  dépendaient  (a). 

Parmi  ces  Privilèges  & ces  Droits , Touloufe 
avoit  celui  d’avoir  fon  Parlement  a l'inftar  de  celui 
de  Saint  Louis  , Alphonfe  en  avoit  un  qui  jugeoit  en 
dernier  reffort  les  affaires  que  fes  Sujets  porroient 
devant  lui.  Il  en  convoqua  un  en  i'i.66  , par  des 
Lettres  datées  de  Rampillon , & il  en  tint  un  autre  en 
ix6S  (3). 

Six  ans  après  la  mort  d’ Alphonfe  , $c  en"  iijj  , 
Philippe  le  Hardi  envoya  les  plus  notables  Perfon- 
nages  pour  tenir  à Touloufe  un  Parlement»  Ils  y 
publièrent  des  Réglemens  & des  Ordonnances  dont  le 
Recueil  s’étoit  encore  confervé  du  temps  de  Catel  , 
Hiftorien  de  cette  Province  ; de  les  Aéles  mêmes 
des  Parlemens  tenus  en  1187,  ia88  , 1289,12.90, 
nous  apprennent  qu’ils  étoient  véritablement  Cour  de 
Roi  ,/ro  domino  Regis  parlamentum  Tolofœ,  (4). 

Cette  Cour  devint  bientôt  après  fédentaire  a Tou- 
loufe. On  voit  par  l’article  LXII  de  l’Ordonnance  du 


(1)  Difeours  de  M.  Moreau,  fur  Thiftoire  de  France,  tome 
ao,  dife.  22,  page  126. 

(2)  Le  même,  page /i 30,  même  difeours. 

(3)  Hifloire  générale  du  Languedoc  , par  les  Bénédiélins  * 
tom.  3,  p.  497,  509  & 512,  & pag.  562  , aux  preuves.  Abrégé 
de  l’hift.  de  France,  par  le  Préfident  nenault,  année  1303. 

(4)  Hifloire  générale  du  Languedoc , tome  4 , aux  preuves  » 
P,  84  Sc  fuivantes. 
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2'8  Mars  1303,  que  Philippe  le  Bel,  fe  propofe 
d’ordonner  , qu’on  tiendra  deux  fois  l’an  le  parlement 
à Paris  , l’Echiquier  à Rouen , les  grands  jours  à 
Proyes  ; & qu  il  y aura  a Toidoufe  un  parlement  y 
comme  il  y en  avait  eu  autrejois  jfî  les  gens  de  cette 
province  conjentent  qdilny  ait  point  d'appel  de  ceux 
qui  y Jiégeront  (i).  w 

I 

Ce  confentement  intervint , & dès* lors  le  Contrat 
qui  avoit  été  pafle  entre  nos  Souverains  & la  Pro- 
vince , acquit  une  nouvelle  force:  auffi  l’ont- ils 
toujours  reconnu. 

Dans  les  Etats  de  Languedoc  , tenus  k Touîoufe 
en  1303,  « il  fut  réfolu  , dit  Lafaiîle  , de  fupplier 
le  Roi  d’accorder  au  pays  de  Languedoc  un  parlement 
qui  réfidât  a Touîoufe  comme  autrefois  , & qui  jugeât 
en  dernier  reffort  tous  les  procès  de  la  province , tant 
civils  que  criminels.  (2) 

C’efl  en  exécution  de  ce  Contrat  , & fur  la  rc- 
quiftion  des  Trois  Etats , dit  l’illuBre  M.  de  Ba- 
ville  , (3)  que  u Philippe  le  Bel  établit  un  Parie- 


(i)  « Et  quod  Parlarnentum  apud  Tolofam  tenebitur,  ficut  te- 
» neri  folebat  temporibus  retroaflis  ; fi  gentes  terræ  confentiant 
« quod  à Præfidentibus  in  Parlamento  prædifto  non  appelîetur  >». 
Dans  les  Ordonnaces  du  Louvre  on  a retranché  ces  mots  im- 
portants ;«  Sicut  teneri  folebat  temporibus  retroa<E>is»»  ; mais 
îa  Roche Flavin  , au  liv.  i des  Parlemens  , ch,  7;  Guenois, 
dans  fes  conférences  fur  les  Ordonnances,  tome  i , liv.  i , tit. 
22;  Dumoulin,  i/î  Jiilo  antiquo  Parlamenti  ténia  parte  y tome  2, 
ont  confervé  le  texte  dans  fon  intégrité  ; & le  Continuateur  de 
Velly  a rétabli  la  vraie  date  de  cette  Ordonnace , qui  eft  du  28 
Mars  1305  , ( nouveau  ftyle  }. 

(2}  Annales  de  Lafaille,  tome  1,  p.  28. 

(3)  Dans  fes  Mémoires  pour  fervir  à l’hiftoire  du  Languedoc; 


( 2-3  ) 

înent  à Touïoufe  , avec  pouvoir  de  juger  en  dernier 
refTort , & fans  appel  toutes  les  caufes  de  fes  Sujets 
des  Provinces  de  Languedoc  , de  Guienne  , 6c  des 
autres  , fituées  en  déçà  de  la  Dordogne  : c’eft  - à~ 
dire  , le  Rouergue  6c  le  Querci  qui  forment 
nue  partie  de  fon  reifort  (ï).  Il  nomma  en  confé- 
quence  les  Ofüciers  , 6c  il  vint  avec  la  Reine  6c 
toute  fa  Cour,  les  inflaller  foleranellernent  à Touîoufc 
le  îo  Janvier  1304  (a). 

Par  quelle  fatalité  ces  jours  de  pompe  8c  d’alégrelTe 
que  la  ville  deTouloufea  fait configner  dans  fes  faftes 
avec  tant  de  complaifance  , viennent  - ils  d’être 
changés  en  des  jours  de  trifteffe  6c  de  deuil  ? Pou- 
voit-elle  prévoir,  Monseigneur  , que  ce  Tribunal 
établi  dans  fon  fein  par  le  Roi  lui -même  avec  tout 
l’éclat  de  la  Majeflé  du  Trône  , feroit  livré  a la  Sol- 
datefque,  6c  difperfé  avec  l’appareil  militaire  quia 
jeté  dans  tous  les  cœurs  la  terreur  6c  l’eiFroi  ? 

C’efI  cependant  d’après  ce  Contrat  primitif,  que 
par  des  Lettres-Patentes  de  1484  , 1485  6c  1488  , 
Charles  VIII  aiuorifa  nommément  les  trois  articles 
fuivans  confignés  dans  le  cahier  que  lui  préfenterent 
les  Députés  de  Languedoc  , pendant  la  tenue  des 
Etats-Généraux  de  Tours. 


»»  Ad  requifitionem  trium  ftatuum  Patriæ  OccitanîB.,,..  Stabilîmus 
n & ordinamus  curîam  noftram  Parlamenti  in  ipfa  noftra  villâ 
» & civitate  Tolofanâ  in  & pro  totâ  Patriâ  Oçcitana  , atque 
M dncatu  Aquitaniæ  8c  aliis  regionibus  & partibus  citra  flümen 
« Dordoniæ  >».  Edit  d’établi^^en^ent  rendu  en  1303  , ( nouveau 
ftyle)  rapporté  par  Laroche,  des  Parlemens,  liv.  î , ch.  7, 

(i)  Le  Rouergue  & le  Querçi  font  parte  du  Larguecîoc, 
Encyclopédie,  verbo  Cour. 

(a)  Annales  de  Lafaille,  tome  ï,  pages  29  & 30, 


I 


( H) 

U Entre  autres  Privilèges  , Franchifes  & Libertés 
ont , tint  par  ancienne  coutume  , pacle  Ù convention; 
cornme  auiïi  par  conceffion  & oélroi  Royal , qu’au- 
cuns deniers , charges  ne  fubjides  ne  doivent  être  mis 
fus  audit  Pays , fans  le  volontaire  confentement  & 
o6ttoï  des  Gens  des  trois  Etats  d’rcelui  Pays  [i]. 

Item  ont  audi  lefdits  de  Languedoc  droit  & pri-> 
vilége  d'avoir  parlement  & Cour  Souveraine  pour  la 
connoifîance , décifion  & détermination  des  caufes  & 
procès  dudit  pays  , & aulîi  que  nul  des  Sujets  dudit 
pays  puiife  ou  doive  être  tiré  hors  des  termes  & 
limites  dudît  parlement , ne  hors  dudit  pays. 

Item  Sc  mêmement , que  la  Cour  de  Parlement 
établie  audit  Pays  , leur  foit  entretenue  & obfervée 
en  je$  franchifes  & libertés  , & félon  V infitution 
d'ictlle  if). 

Les  Mémoires  que  le  Parlement  de  Touloufe  donna 
à fes  Députés , le  7 Novembre  1510  , pour  les  gui- 
der dans  les  Remontrances  qu’ils  alloient  faire  à 
Louis  XÎI , nous  atteflent , “ que  du  temps  du  feu  Roi 
„ Philippe  , fils  de  Saint  Louis,  & lorfque  le  Comté 
,,  de  Tolofe,  enfemble  le  Pays  de  Languedoc  furent 
„ réunis  à la  Couronne  par  le  trépas  de  feu  Aîphonfe 
„ frere  de  Saint  Louis  , Comte  de  Poitiers  & de 


(1)  En  exécution  du  Teftament  de  Raimond  VII , qui  porte; 
»♦  Vol  entes  ut  ex  talliis  feu  exaélionibus  quas  ex  iis  habuimus 
»»  ex  voluntate  potiùs  quam  ex  debito,  non  generetur  eis  vel 
» fut ceflbribus  eorum  aliquod  præjudicium  in  futurum.  csze» 
neuwe,  états -généraux  du  Languedoc,  n.  aS , dans  le  traité  du 
franc- aleu. 

(2)  nift.  gén,  de  Languedoc#  tom.  5,  pag  ; Cazeneuve  ^ 
traité  du  Franc-aleu , hv.  i,  pages  1^7,  13S  & 139},  & aux  Char- 
tes rapportées  par  le  même  , pag.  48  & 52. 
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( ^5  ) 

5,  Tolofe , entr’autres  privilèges  que  ledit  feu  Roi 
,,  Saint  Louis  0(flroya  aux  Manans  & Habitans  de  To- 
,,  lofe  & Pays  de  Languedoc  , par  maniéré  6»  forme. 
J,  de  contrat',  ce  fut  gu  ils  auroient  audit  Pays  Juf 

tice  Souveraine  en  dernier  rejfort , fans  giHils  puif^ 
„ fent  être  tirés  hors  des  limites  de  ladite  Comté  & 
„ Pays;  ce  faifant,  lefdits  Manans  & Habitans  oc- 
„ troyerent  audit  Sieur , lui  payer  chacun  an  la  femme 
„ de  quatre  mille  moutons  (i). 

Ce  Contrat  fut  la  bafe  de  la  grande  charte  que 
François  premier  accorda  aux  Etats  de  la  Province, 
& qui  fut  enregiftre'e  au  Parlement  le  17  Juin  1522  , 
laquelle  maintient  fes  Habitans  en  leurs  Privilèges 
Ù Droits  y dé  avoir  Parlement  féant  à Toulouje  , 
fans  pouvoir  être  tirés  des  limites  & reffort  dudit 
Parlement , & ce  par  Edit  & Statut  perpétuel , 
fous  f acceptation  d*une  fomme  de  cinquante  millQ 
livres , par  maniéré  de  contrat  êi  de  convention  des 
fufdits  (2). 

Louis  XIII  a formellement  reconnu , par  un  Edic 
de  1^39,  que  la  Province  avoit. accoutumé  de  tout 
temps  rejfortir  TOUTE  EEITIERE  en  fa  Cour  de 
Parlement  de  Touloufe  (3). 

Sa  Majefté  ne  régné  fur  le  reffort  de  notre  Parle- 
ment , qu’aux  conditions  que  nous  venons  de  retracer. 
Ce  reffort  ne  peut  être  ni  reftreint  ni  morcelé  ; fon 


(i)  Rapporté  au  long  dans  les  Mémoires  de  Catel,  p.  24a, 

(a)  Grande  Charte  de  l’an  1322,  rapportée  en  entier  par 
Cazeneuve,  traité  du  Franc-aleu,  p.  154  & fuiv.  D’Efcorbiac i’a 
inférée  aufli  parmi  les  Privilèges  du  Languedoc, 

(3)  Hiftoire  générale  du  Languedoc,  tome  y. 
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autorité  fouveraine  ne  peut  être  ni  dégradée  , ni  par- 
tagée avec  cet  effain  de  Tribunaux  flétris  dans  l’opinion 
publique  , que  la  force  a voulu  établir  , mais  que  la 
force  ne  feroit  jamais  refpeéier. 

Vainement  a-t-on  eflayé  en  divers  temps  de  tranf- 
férer  îe  Parlement  à Montpellier /a  Nîmes,  à Beziers, 
à Caftres  , à Carcaflonne  , ou  de  le  démembrer  ; les 
nuages  de  l’erreur  ont  été  düTipés,  la  loi  des  Contrats , 
fupérieure  à toutes  les  puilfances  , l’a  toujours  re- 
placé (i)  dans  l’enceinte  de  cette  Ville , lui  a rendu 
fon  reflbrt , & a fourni  une  nouvelle  preuve  de  cette 
grande  vérité,  foutenue  de  l’autorité  de  plus  de  fix 
fiecles  , que  Touloufe  efl  le  lieu  le  j:lus  propre  ^ 
le  plus  convenable  de  tout  le  pays  de  Langue^- 
doc  , ainjî  que  des  autres  circonvoijins  y pour  y être 
tenu  (a). 

Tels  font,  Monseigneur , nos  privilèges,  nos 
droits , nos  contrats  » telle  efl  notre  conflitution  par-- 
ticuliere.  C’eft  fur  la  foi  des  Traités  que  réfide  .toute 
l’harmonie  de  la  fociété  : retranchez  ce  lien  commun 
des  hommes  , les  Etats  les  mieux  policés  retomberont 
dans  la  barbarie,  pour  ne  céder  qu’à  la  loi  du  plus 
fort. 

Si  Sa  Majeflé  fe  dégageoit  des  Contrats  qui  nous 
lient  'a  fon  autorité  tutélaire , ne  feroit-elle  pas  en  droit 
de  refufer  nos  hommages , notre  tendre  foumiflion  , 
notre  fidélité  refpeâueufe,  & cet  enthoufiafrae  patrio- 
tique que  la  Province  de  Languedoc  a toujours  fait 
éclater  pour  fes  Maîtres  ? 


(1)  Hiftoir«  générale  du  Languedoc  , tomes  S>  4ÔC  5. 

(2)  Ibidem.  Lettres-Patentes  de  Louis  XI , en  date  du  23  Mars 
1408,  enregiftrées  au  Parlement,  le  17  Avril  14^9  , aux  preuves , 

page  39* 
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C'efî  avec  un  noble  orgueil , qu’en  parcouranî: 
ks  faftes  de  cette  Province , nous  trouvons  que  fans 
autre  richeffe  que  celle  de  fon  fol , elle  s’eft  toujours 
fignalée  par  les  fecours  extraordinaires  qu’elle  a don^ 
nés  à l’Etat,  dans  des  temps  de  détrelTe  & de  cala- 
mité. 

En  1358  , époque  mémorable  ou  la  prifon  du  Roi 
Jean , & la  Régence  orageufe  de  Charles  fon  fils  , 
n’a  voient  pu  ni  ranimer  Paraour  de  la  Patrie  , pref- 
qu’éteint  au-dela  de  la  Loire , ni  décider  les  Etats 
Généraux  à fecourir  leurs  Maîtres  , les  Etats  de  Lan- 
guedoc aflemblés  à Touîoufe , & excités  par  la  mo- 
tion pleine  de  feu  du  Capitoul  homme  de  Loi  (i)  , 
qui  préfidoit  le  tiers-Etat , w donnèrent  l’exemple 
,,  d’une  fidélité  & d"un  zelefans  bornes.... , non-feu- 
5,  ment  ils  accordèrent  au  Dauphin  une  fomme  eon- 
„ fidérable  , mais  ils  délibérèrent  encore  qu’il  feroic 
,,  mis  fur  pied  cinq  mille  Gendarmes  , mille  Che- 
,,  vaux-Légers  quatre  mille  Arbaletiers , tous  à la 

„ folde  de  la  Province Que  jufqu’à  la  délivrance 

„ du  Roi , hommes  ni  femmes  ne  porteroient  perles  , 
,5  ni  pierreries , or  ni  argent , fur  leurs  habits , ni 
„ même  aucune  couleur  gaie , ou  robe  & chaperons 
J,  découpés  ; que  toutes  danfes  & réjouiffances  publi-^ 
,,  ques  feroient  prohibées,  & défenfes  faites  aux  Jon- 
„ gîeurs  & aux  Ménétriers  de  jouer  fous  les  plus 
,,  grandes  peines  (a). 

Ce  font  ces  mêmes  Etats  qui  en  1744,  envoyèrent 
de  leur  pur  mouvement , 1800  mulets  au  Prince  de 
Conti , pour  le  mettre  en  état  de  profiter  de  fes  vic- 
toires & du  palfage  des  Alpes. 


(1)  Jean  de  Molins, 

(a)  LaÇaille,  dans  fes  Annales  de  Touloufe,  t*  x , p.  scê. 
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En  17^1  , notre  Marine  venoit  d’être  ruine'epar  îes 
Anglois  : les  Etats  de  la  même  Province  s’emprelTe- 
rent  d’offrir  à Louis  XV  un  Vaiffeau  de  Ligne  : l’hon- 
neur d’avoir  promu  cet  engagement,  & de  Lavoir  fait 
réalifer , appartient  tout  entier  à un  Avocat  (i)  cé- 
lébré de  ce  Barreau,  qui  portant  la  parole  à la  tête  du 
tiers-Etat , montra  que  plus  d’une  Couronne  peut  cein- 
dre la  tête  de  l’Orateur  paffant  du  Barreau  à la  Tri- 
bune (1). 

La  Capitale  d’une  telle  Province  n’eft  indigne  , 
Monsfigneur,  ni  des  regards  , ni  de  la  proteSion 
particulière  d’un  Roi  juPe  6c  bienfaifant.  Une  Ville 
qui  a produit  tant  de  grands  Hommes  dans  tous  les 
genres,  qui  a été  trois  fois  Capitale  de  Royaume,  qui 
a décerné  des  Couronnes  aux  talens , lorfque  les  ténè- 
bres de  l’ignorance  6c  de  la  barbarie  couvroient  en- 
core toute  l’Europe , & qui  malgré  tant  de  révolutions 
a toujours  confervé  le  feu  facré  des  Sciences  & des 
Lettres  , doit- elle  devenir  tout  à coup  une  vaPe  loli- 
tude  livrée  à la  raifere , à la  douleur  & au  défefpoir  ? 

Quoi  qu’on  ait  pu  dire  de  l’heureufe  ftuation  de 
Touloufe  pour  le  Commerce,  6c  de  fon  Canal  de 
jonêlion  des  deux  Mers , elle  ne  peut  pas  devenir 
commerçante , 6c  elle  ne  confervera  jamais  fa  préé- 
minence que  par  de  grands  Tribunaux  de  Juftice , par 
un  Parlement  nombreux  , dont  le  Reffort  foit  vaPe 
6c  étendu  ; par  une  Univerfité  célébré.  Il  n’y  a que  ces 
deux  Corps  qui  puiffent  attirer  dans  fon  fein  cette  af- 
fluence d’étrangers,  capable  de  l’aider  à foutenir  le 
poids  de  fes  charges  énormes  fixées  au  vingi-feptieme 
de  celles  de  !a  Province , 6c  à confomraer  le  fuper- 
flu  de  fes  denrées  , en  y apportant  leur  numéraire,  en 
échange  des  fecours  qu’ils  y trouvent. 


(1)  M.  Faget. 

(2)  Délibération  du  z6  Novembre  1761. 
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Son  comraerce  a toujours  été  îanguîfTant  : il  ne  for- 
tira  point , malgré  fes  efforts  , de  fbn  état  d’inertie. 
Le  génie  de  fes  Habitants  tourné  depuis  long-temps 
vers  les  Sciences , l’Etude  des  Lois  & les  Arts  d’agré^ 
ment , fera  toujours  au  moral , un  obflacle  qui  arrêtera 
fes  progrès. 

Placée  d’ailleurs  dans  l’intérieur  des  terres , & 
ayant  d’un  côté  Marfeille  & la  Méditerranée , de 
l’autre  Bordeaux  6c  l’Océan , elle  fera  à perpétuité 
écrafée  par  le  commerce  immenfe  de  ces  deux  Villes 
Maritimes  qui  communiquent  l’une  à l’autre  par  le 
détroit  de  Gibraltar,  & s’envoyent  ou  reçoivent  les 
Marchandifes  de  l’ancien  6c  du  nouveau  Monde  , avec 
plus  de  rapidité  6c  à moins  de  frais , qu’en  paffant  par 
Touloufe  : il  ne  lui  fera  pas  même  poffible  d’avoir  un 
Commerce  d’entrepôt,  parce  que  le  Commerce  veut 
être  libre  comme  l’air  6c  l’eau  a travers  lefquels  il  pro- 
mené fes  richeffes  , 6c  que  la  Riviere  baffe  en  divers 
temps  de  l’année , obflruée  de  limon  & de  fable , bor- 
dée ainfi  que  fon  Canal  de  Péages  multipliés , réfifle 
à ces  retours  6c  à ces  échanges  qui  en  font  l’ame  6c 
la  vie. 

Le  Roi  rendra  donc  à nos  vœux  6c  le  Parlement  6c 
(on  reffort  ; il  rendra  aux  Peuples  de  cette  vafie  Pro- 
vince les  Juges  qu’ils  réclament,  les  Magiftrats  qui 
leur  appartiennent,  les  Arbitres  fouverains  de  leurs 
fortunes  , de  leur  honneur , de  leur  vie  , dont  ils  con- 
noiffent  l’intégrité  6c  les  lumières:  ils  les  demandent 
6c  comme  un  bienfait  dont  ils  ne  perdront  jamais  le 
fouvenir , 6c  comme  un  aèle  de  juftice  qui  eft  la  vraie 
bienfaifance  des  Rois. 

Ici  finiroit  notre  miniftère  , fi  nous  n’étions  Ci- 
toyens 6c  François.  Peu  nous  importeroit  que  la  fou- 
dre frappât  les  autres  parties  du  Royaume  ; dès  qu’elle 
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êii:  obligée  de  refpe^ler  nos  Contrées , & que  notre 
conflicution  particulière  nous  met  à l’abri  de  fes  ra- 
vagcs;  mais  aflTociés  au  bonheur  de  la  France,  atta- 
chés par  les  liens  les  plus  facrés  à la  gloire  du  Roi , 
nous  devons  encore  porter  nos  regards  fur  le  nouveau 
Code  qui  vient  d’afiliger  la  Nation. 

Cet  examen  qui!  auroit  fallu  détailler  dans  le  prin- 
cipe , eft  prefque  inutile  aujourd’hui  ; ce  Code  eft 
jugé.  En  le  promulguant , le  Monarque  qui  ne  cherche 
que  la  vérité,  & qui  n’aime  que  la  Juftice,  a deman- 
dé hs  réfultats  de  Vopinion  publique  y & l’opinion 
publique  s’efl  manifeflée  par  un  cri  général  d’épou- 
vante & de  douleur.  Les  grands  du  Royaume , le  Cler- 
gé , la  Noblefle , toutes  les  Clafles  , tous  les  Ordres^ 
~de  Citoyens  ont  regardé  les  nouvelles  Lois  comme 
deflrudives  de  toute  bonne  Légiüation.  Le  même  jour 
elles  ont  été  portées  dans  tous  les  Tribunaux  Souve- 
rains, & le  même  jour  tous  les  Tribunaux  forts  de 
leur  confcience  & de  leur  fidélité , fans  autre  concert 
que  celui  de  leurs  lumières  & de  leur  courage , fe  font 
réunis  pour  donner  à Sa  Majeflé  la  même  preuve  d’at- 
tachement & de  zele.  Les  Magiîtrats  chargés  par  état 
de  promouvoir  l’exécution  des  Lois , ont  cru  qu’un  de- 
voir plus  puiffant  les  obligcoit  d’y  former  oppofition, 
au  nom  & pour  la  gloire  du  Roi. 

Heureufe  réfiflance  , aufîi  honorable  pour  le  Mo- 
narque dont  la  Nation  connoît  la  droiture  & les 
principes  , que  pour  les  MagiOrats  qui  , pour  le  fetvir 
plus  efficacement , ont  tourné  en  apparence  contre 
lui  - même  les  armes  du  Minifiere  qu’il  leur  avoir 
confié.  Magifrats  Citoyens  , fon  ame  franche  & gé- 
néreiîfe  a lu  dans  la  vôtre , 3c  rend  grâces  au  Ciel 
des  vertus  qu’il  laiffe  encore  fur  la  Terre. 

C’efî  ainfi  que  nos  premiers  Souverains , ces  Pa« 
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"riarches  de  îa  Monarchie  Françaife  , fe  retîroîent  du 
Champ  de  Mars  , aufïi  contens  , lorfqne  la  Loi  pro- 
pofe'e  avoir  été  rejetrée  par  un  murmure  général  qui 
les  mettoit  dans  l’heureufe  impuifîance  de  confom- 
mer  le  mal  qu’ils  avoient  été  fur  le  point  de  faire  a 
leurs  fjjets  ; que  lorfqu’elîes  avoir  été  accueillie  par 
des  acclamations  publiques. 

Eh/  Quel  fentiment  pouvoient  produire  des  Lois 
qui  font  venues  k main  armée  pour  avilir  les  Magif- 
trats  , dégrader  ces  Lois  antiques  , dépofitaires  de  la 
confiance  des  peuples  & gardiennes  de  l’ordre  public  , 
détruire  ou  dépouiller  tous  les  Tribunaux  exiflans  , 
pour  établir  fur  leurs  débris,  de  nouveaux  Corps  dont 
î’organifation  a révolté  la  raifon  & l’honneur  , Sc  , 
dans  l’efpoir  de  recruter  des  Juges  , îaiffer  tout  le 
Royaume  fans  Difcipline  & fans  JufHce  ? 

Quelle  efl  Torganifation  de  ces  Tribunaux  ? Un 
affemblage  monftrueux  de  Juges  tantôt  inférieurs  , 
tantôt  Souverains , aujourd’hui  réformés  , demain  ré- 
formateurs , deftinés  k rouler  d’une  Chambre  à l’au- 
tre , les  uns  d’année  en  année , les  autres  chaque  jour 
& k chaque  inftant , maîtres  de  fe  remplacer  mutuel- 
lement , toujours  unis  d’intérêts  , puifant  tous  dans 
une  bourfe  commune , & par  conféquent  difpofés  k 
pallier  les  irrégularités  & les  vices  de  leurs  jugemens 
refpeâifs  ; dépendans  du  Parlement  fous  un  rapport , 
îndépendans  fous  un  autre , formant  dans  fon  enfem- 
ble  un  Corps  incohérent  dont  les  annales  du  monde 
n’ont  jamais  fourni  de  modèle , ni  d’exemple. 

Quelle  eft  la  confiftance  que  ces  Tribunaux  ont 
acquife  depuis  le  jour  de  leur  création  ? Ni  l’appas  de 
la  pourpre  defîinée  aux  principaux  Officiers , ni  la 
Nobleffie  qui  doit  être  la  récompenfe  de  la  troifieme 
génération,  ni  la  pompeufe  dénomination  de  Gr^rrf- 
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, ni  l’augmentation  de  pouvoir,  ni  raiïu- 
rance  d’être  reçu  fans  examen  , & de  n’être  jugé  que 
par  fa  Compagnie  en  cas  de  prévarication  dans  les 
fondions  en  dernier  reîTort , rien  n’a  pu  déterminer 
les  Sujets  du  Roi  à faire  le  facrifice  de  leur  honneur 
pour  y aller  prendre  place.  La  Magiflrature  & les 
Lois  font  encore  alfez  refpedées  , pour  qu’il  ne  fe  foit 
pas  trouvé  un  feul  homme  dans  tous  le  Royaume  , 
qui  ait  ofé  s’alTeoir  fur  leur  débris.  Les  Grands- 
Bailliages  font  réduits  aux  mêmes  Officiers  qu’avoient 
îes  Sénéchaux  & Préfidiaux.  Les  uns  ont  entièrement 
ceffié  leurs  fondions  & leur  reflbrt  ell  fans  juflice  ; les 
autres  en  très-petit  nombre , cédant  à la  fédudion  ou 
aux  menaces  donnenjt  un  fpedacîe  bien  plus  affligeant 
encore. 

Que  n’avez-vous  pu  être  témoin,  Monseigneur  , 
de  quelques  Audiences  qui  ont  été  tenues  par  le  Bail- 
liage de  cette  Ville?  Les  mêmes  hommes  qui, quelques 
jours  auparavant  exerçoient  leurs  fondions  au  gré  de 
leurs  Concitoyens  , femblent  avoir  été  frappés  d’ana- 
thenie  , depuis  qu’ils  ont  été  élevés  a un  grade  fupé- 
rieur.  Honteux  de  leur  propre  exiffence  , ils  n’ont  ofé 
fe  montrer , qu'au  milieu  des  foldats  qui  gardoient  les 
avenues  , & entouroient  le  Tribunal , pour  les  garan- 
tir des  infultes  de  la  populace.  Lorfque  îes  Minières 
de  la  juflice  font  ainfi  dégradés  dans  Fopinion  pu- 
blique , quelle  confiance  peut-on  avoir  dans  leurs  ju- 
gemens  ? Nous  avons  donc  eu  la  douleur  de  voir  la 
force  Militaire  employée  tantôt  à arracher  nos  vrais 
Mâgiflrats  du  Sanduaire  des  Lois  , tantôt  à partager 
avec  les  Officiers  du  Bailliage  les  huées  & l’indigna- 
tion du  public. 

Vous  avez  vous-même,  Monseigneur,  an- 
noncé 'a  la  France,  que  ces  Tribunaux  n’avoient  ni 
dz  pénétration , ni  dt  /avoir  pour  réfoudre 

ées 
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hs  grandes  quefiions  en  matière  civile  y & qu^ils  ne 
îrouveroient  pas  dans  leur  enceinte  , des  Jurifcon- 
fuites  qui  eurent  affei^de  lumières  ni  ajfe^  de  talens 
pour  hs  difcuter.  Convaincu  de  l’incapacité  & de 
i’infufîifance  de  ces  nouveaux  Juges , votre  attache- 
ment pour  les  intérêts  du  Roi , s’eft  manifelié  , par 
la  fage  précaution  de  leur  interdire  expreffément  la 
connoilTance  en  dernier  reffbrt  de  tout  ce  qui  peut 
avoir  trait  aux  ajf'aires  de  fon  domaine. 

C'eft  cependant  à ces  mêmes  Tribunaux , que  îa 
nouvelle  Ordonnance  renvoie  le  Jugement  des  Trai- 
tes , de  la  Comptabilité  , des  Eaux  & Forêts  & de 
toutes  les  matières  d’exception  dont  ils  ne  connoif- 
fent  pas  les  premiers  principes.  Chacune  de  ces 
matières  a des  règles  & des  lois  particulières  qui 
exigent  , que  des  hommes  s’y  adonnent  tout  en- 
tiers , pour  les  juger  fainement.  La  nouvelle  Loi  les 
arrache  aux  Juges  qui  en  font  inflruits  , pour  les  at- 
tribuer à ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  déclarer 
qu'ils  n’ent  ont  aucune  notion  , & d’invoquer  la 
loi  impérieufe  de  leur  confcience  , pour  ne  pas  en 
être  chargés. 

U Le  cri  de  notre  confcience  ne  nous  permettra 
jamais  ( dit  le  Procureur  du  Roi  du  Sénéchal  de 
Bordeaux  , le  Mai  dernier  ) d’accepter  des  fonc- 
tions dont  l’exercice  embralfe  une  infinité  de  ma- 
tières abfolument  étrangères  à nos  connoiifances , & 
qui  font  régies  par  des  Lois  particulières  & multi- 
pliées , dont  nous  n’avons  pas  les  premiers  élémens  : 
prêter  notre  miniftère  pour  concourir  à leur  juge- 
ment , ce  feroit  blelfer  notre  délicatelTe  , troubler 
notre  confcience  , perdre  notre  propre  eftime  , re- 
noncer a la  confiance  dont  le  public  nous  a honorés 
jufqu’k  préfent , & ufurper  les  droits  des  Cours  fou- 
veraines  , dont  la  fermeté , le  courage  & le  patrio- 
tifme  feront  à jamais  gravés  dans  le  cœur  de  tous 
les  bons  François. 
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C’eft  k ces  nouveaux  Tribumaux  , que  feroient 
dévolus  les  appels  des  jugemens  des  Jurifdiéiions 
Confulaires.  Celle  de  Tou'oufe  efi-  la  plus  ancienne 
du  Royaume.  Depuis  1549  les  jugemens  ref^ortiflent 
à la  Grand’Chambre  du  Parlement  ; pouvoir  - elle 
s’attendre  à l’humiliation  d'avoir  les  Bailliages  pour 
ûs  Juges  Tupérieurs  ? La  réclamation  de  toutes  les 
Chambres  du  Commerce , nous  difpenfe , Monsei- 
gneur, de  retracer  ici  des  inconvéniens  qui  font 
déjà  fous  vos  yeux  ; nous  obferverons  feulement , 
que  le  Commerce  a toujours  été  regardé  comme  le 
nerf  de  l’Erat  , qu’il  a été  plus  d'une  fois  la  bafe  des 
intérêts  politiques  Sc  de  l’équilibre  des  Puiffances  , 
& qu’il  feroir  du  plus  grand  danger  de  livrer  la  for- 
tune êc  la  liberté  des  Négocians , à des  Juges  qui 
n’ont  ni  cette  expérience  , ni  cette  confdération  ca- 
pables d’imprimer  aux  décifions  de  la  JuPice  , ce  ca- 
radère  de  confiance  & de  refped , fi  néceffaire  pour 
en  impofer  aux  peuples. 

^ C’eft  a ces  Tribunaux  que  la  nouvelle  Loi  donne 
la  fouveraineté  jufqu’à  aoooo  livres  : ce  n’eft  ni  fur 
le  luxe,  ni  fur  les  fortunes  immenfes  de  la  Capitale  , 
qu’il  faut  juger  des  moyens  des  habitans  de  Province. 
Vingt  mille  livres  forment  l’entier  patrimoine  de  plus 
des  trois  quarts  des  familles  du  Relîbrt. 

Mais  le  cœur  fe  glace  d’effroi , Sc  l’humanité  fe 

foulève Les  Bailliages  font  érigés  en  arbitres 

fouverains  de  la  vie  ôc  de  la  mort , fous  prétexte  que 
les  procès  crimineU  font  fimples  de  leur  nature  & 
faciles  à juger.  Les  mânes  irrités  de  Langlade  , 
l’ombre  enfanglantée  de  Lebrun  , le  dédale  inextri- 
cable du  procès  de  la  Pivardière  , Catherine  Efti- 
nés,  Vidoiî-e  Salmon , arrachées  aux  flammes,  épou- 
vantent les  MagiPra’^s  les  plus  expérimentés  : daignez 
rappeller , Monseignî  UR  , le  jugement  que  vous 
portez  vous- mêmes  fur  les  lumières  & la  capacité 
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^es  Bailliages  , & vous  calmerez  bientôt  les  alarmes 
de  la  Société. 

C’eft  à ces  Tribunaux  enfin  qu’appartiendront  dé- 
formais tous  les  appels  comme  d’abus  incidens.  Ce 
font  les  Bailliages  qui  vont  tenir  la  balance  entre 
le  Sacerdoce  & l’Empire , & pefer  leurs  intérêts 
refpedifs  I L’importance  de  cette  matière  , l’honneur 
du  Clergé  , le  refpeèl  dû  au  premier  Ordre  de  l’Etat , 
ne  nous  permettent  pas  de  craindre  cette  efpèce  dr 
profanation. 

- Il  eft  rare  que  les  innovations  ne  foient  pas  des 
difformités  dans  l’ordre  politique.  Le  mal  s’introduit 
fouvent  fous  les  apparences  les  plus  fpécieufes  du  bien. 
La  révolution  confignée  dans  la  nouvelle  Ordonnance 
a offert  à fes  auteurs  l’impofant  avantage  de  rappro-- 
cher  la  jujîice  des  Jujîiciahles  & de  la  rendre  moins 
difpendieufe  ; mais  c’efl  une  ombre  qui  difparoît , a 
mefure  qu’on  la  pourfuit. 

La  nouvelle  Loi  s’empreffe  de  déclarer , que  les 
Jujiices  Seigneuriales  font  partie  du  droit  des  fefs , 
& forment  une  propriété  qui  mérite  la  proteêlion 
fpéciale  du  Souverain  ; elle  ordonne  aux  Seigneurs 
hauts  jufiiciers  d’avoir  un  Auditoire  y un  Greffe  y 
des  p'ifons  faines  & sûres  y un  Juge  gradué  y un 
Procureur  Fifcaly  un  Greffier  & un  Gèolier  réf- 
dans  & domiciliés  dans  le  chef-lieu  , reçus  au  Pré- 
fidial  ou  Grand  Bailliage  y apres  V information  de 
vie  fi  mœurs  , & examen  de  leur  capacité. 

Ces  aveux  & ces  fages  précautions  amènent  natu- 
rellement à croire  , que  les  Jufiiciables  vont  trouver 
fur  leurs  foyers  une  jufiice  , pour  ainfi  dire , domefii- 
que , & que  le  Gradué  identifié  par  fa  réfidence  avec 
cette  nombreufe  famille  , en  fera  plutôt  l’Arbitre  que 
le  Juge.  Mais  famé  s’ouvre  a peine  à cette  efpé- 
rance,  quelle  fe  ferme  avec  douleur  , lorfqu’on  voit 
d’un  côté  , les  Seigneurs  obligés  à des  dépenfes  fou- 
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vent  âu-delTus  de  leurs  facultés  ; Sc  de  l’autre  , îe 
Jufticiable  libre  de  déferrer  leur  Tribunal 

Si  on  laiflbit,  Monseigneur  , la  même  liberté 
à l’égard  des  Bailliages  , nous  n’aurions  pas  befoin 
de  les  combattre  , leur  exiflence  ne  peferoit  qu’à 
eux-mêmes  ; il  n’efl  pas  de  plaideur  qui  ne  fe  dé- 
place fans  peine  , lorfqu’iî  porte  dans  fon  coeur  la 
conviêlion  confoîante  , qu’il  fera  bien  défendu  & 
bien  jugé. 

Quelles  font 'les  extrémités  du  reffort  ? Ceft  îe 
Cominge,  îe  Rouergue  & le  Vivarais.  C’efl  donc  en 
faveur  des  habitans  de  ces  contrées , que  la  Loi  auroit 
été  faite  ? Ce  font  précifément  ceux  qui  refufent  ce 
bienfait , & qui  s’élèvent  avec  le  plus  de  force  contre 
cette  innovation.  La  conduite  des  Sénéchaux  de  Pa- 
niiers,  de  Rodez  , de  Villeneuve  , de  Berg  & d’An- 
nonay  , n’eR  pas  équivoque;  les  ' plus  jufles  appré- 
ciateurs des  Lois  ont  toujours  été  les  peuples  pour 
îefqueîs  elles  font  faites. 

Quant  à la  cîaiTe  indigente  qui  ne  peut  pas  fournir 
aux  frais  de  la  défenfc  ; puifqu  il  faut  îe  publier , 
Monseigneur,  notre  Ordre  a prévenu  les  vues 
bienfaifantes  de  Sa  MajeBé.  Déjà  depuis  pîufieurs. 
années  il  s’honore  d’avoir  formé  une  Affociation  de, 
îrente-deux  de  fes  Membres  , pour  vaquer  gratuite- 
ment a la  défenfe  des  plaideurs  néceffiteux.  Notre 
générofité  s’étend  jiifqo’aux  difFérens  qui  nailTent  dans 
le  fein  de  leur  famille  , & cherche  à les  étoulFer 
par  des  décifions  aulTi  réfléchies  que  défintéreffées.. 
Nos  cœurs  feroient  déjà  ferrés  par  la  crainte  que 
ces  infortunés  ne  devinffent  la  proie  de  ces  Tribu- 
naux créés  par  îe  funefle  defir  d’innoVer  , fi  votre 
fageffe,  Monseigneur,  ne  nous  garantiflbic , qu’ils 
ne  troubleront  pas  plus  long-temps  l’harmonie  de  ce 
vaRe  Royaume. 
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U Rien  ne  prefie  l’Etat  que  l’innovation  , difoit 
rénergîcue  Montagne  , . . . . entreprendre  à refondre 
une  fi  grande  malTe  , & à changer  les  fondemens  d’un 
fl  grand  bâtiment  , c’eft  a faire  à ceux  qui  veulent 
amender  les  defauts  particuliers  par  une  confujîon 
univerfelle  , & guarir  les  maladies  par  la  mort  (i).  m 

Les  nouvelles  Loix  qui  ont  porte  la  défolation 
dans  toutes  les  parties  de  l’Etat,  en  lui  ôtant  la  vie 
politique  , femblent  avoir  tari  toutes  les  fources  da 
bonheur  public  ; mais  c’eft  dans  le  fein  même  de  la 
confufion  & de  la  mort  > que  vous  trouverez  encore  , 
Monseigneur,  des  principes  d’ordre  & de  régéné- 
ration. La  Nation  fe  jette  dans  vos  bras  : vous  êtes 
le  Chef  de  la  Magiflrature  , elle  ne  fera  donc  pas 
avilie  ; la  poüérité  refuferoic  de  croire  , que  votre 
élévation  ait  été  marquée  par  fa  chûte.  Oui,  Mon- 
seigneur , vous  défendrez  fes  droits,  & fes  beaux 
jours  renaîtront  au  milieu  de  l’orage  que  fes  ennemis 
lui  ont  fufeité. 

• L’Etat  eft  dans  une  crife  violente  , mais  fes  ref- 
fourcés  ne  font  pas  épuifées  ; la  France  retrouvera 
toujours  & fon  patriotifme  & fon  amour  pour  fes 
Rois.  Rendez-lui  la  confiance , & elle  aura  bientôt 
repris  fon  énergie  & fa  vigueur.  C’efl:  dans  les 
Etats-Généraux  , c’efl  dans  la  communication  de  tous 
les  talens  & de  toutes  les  lumières , c’efl  dans  cette 
efiufion  de  confiance  mutuelle  , dans  cet  épanchement 
réciproque  , que  fe  jetent  les  fondemens  d’une  prof- 
périté  inébranlable.  C"efi-là  que  Charlemagne  rallia 
dans  fes  mains  les  fils  de  la  plus  difficile  adminifira- 
tion  : c’efi-là  que  Philippe  le  Bel  trouva  des  fecours 
au-deffus  de  fes  efpérances , & fit  oublier  en  un  jour 


[i]  Effais  , liv.  3,  ch.  9. 
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de  grandes  fautes  qui  fembloient  ïui  avoir  aliéné  pour 
long-temps  le  cœur  de  fes  Sujets.  C^eft  là  que  îa  Na- 
tion profternée  aux  pieds  de  Louis  XII , lui  décerna , 
au  milieu  des  acclamations  publiques  , le  nom  depere 
du  peuple. 

Le  génie  de  la  France  n’a  pas  ceffé  de  veiller  fur 
elle , & nos  cœurs  font  prêts  à confacrer  à la  gloire , 
du  Prince  qui  nous  gouverne  , tous  les  titres  qui 
pourront  immortalifer  fon  régné. 

Nom  fomnaes  avec  le  plus  profond  refpeâ , 
MONSEIGNEUR, 

V^os  très-humbles  8c  très- 
obéifîants  Serviteurs  , 

Zes  Avocats  au  parlement  de  Touloufe» 

A Touloufe  le  7 Juillet  1788. 

Signés^ 

Taverne  y Bâtonnier  de  FOrdre. 

Merle. 

Mafcart. 

Cucfac. 

Defmolles. 

Chabrol. 

Bonnet 
Defos. 

Gary. 

Felleport. 

PalTeron. 

Dupui  Montrcgeau. 
LacoÜe. 


Courdurier , Doyen. 
Belot. 

Routes. 

Sudre. 

Soulatges. 

Jouve. 

^rexy. 

Senovett. 

Aibarec. 

Delort. 

Clauzolles. 

Ozon. 
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Delort. 

Valette. 

Hebray. 

Viguier. 

Laviguerie. 

Deffole. 

Sicard  le  fils. 

Malpel. 

Saremjane, 

Jamme. 

Robineau  de  Lamancette. 
Limic. 

Gez. 

Monfinat. 

Guizet. 

Pons-Devier- 

Duroux. 

Cafiand  de  Lacourtade. 
Maynard. 

Detté. 

Dezaucelle. 

Villefranche. 

Lafage. 

Gratian. 

Sabatier. 

Poitevin. 

Lamarque^ 

Ferriol. 

Chrifiol. 

Ceyre. 

Afire. 

Arbanere. 

Roucoule. 

Veirieu. 

Loubet. 

Capeîle. 


Vidal. 

Efpinafiè. 

Lafiteau. 

Berger. 

Loiâios. 

Bauzil. 

Boubée. 

Cafi*aigne. 

Efproiinier. 

Faure. 

Lautier. 

Caubere. 

Carrière» 

Jallier.  \ 

Defazars."^ 

Jamme  le  jeune. 

Pie. 

Fabre. 

Moulas. 

Ardenne  de  Villafiere. 
Bafiouilh. 

Roque. 

Beral. 

Salaman. 

Olivier. 

Bancal. 

Guilhot. 

Cazaux. 

Gaufierand. 

Farfac. 

Janole. 

Donierc. 

Theulé. 

Capblat. 

Moulin. 

Pigné. 
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Boyer. 

Serres. 

Monîeiî. 

Sernpé. 

INÎarcepoiL 

Dijon. 

Février. 

MoyflTet. 

Bergez. 

Tartanac. 

Mailhe. 

Sicard. 

Sales  de  Coftobenes. 
Roux. 


Saur  inc. 

Chas. 

Laurens. 

Brugous. 

Clauzolles  le  fils. 
Bordes  de  Baillot. 
Figuere. 

Ladrix. 

Polier. 

Bourbon. 

Bazian  de  Saffrané. 
Jouvent. 

Pons. 

Pelleport  le  fils^ 


